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Recevez votre journal par courriel, 
c’est plus pratique et bon pour notre 
environnement!
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RPHL
Regroupement des propriétaires
d’habitations locatives

Que peut-on faire ou ne 
PAS faire soi-même ou par 
l’intermédiaire d’un con-
cierge? 

3

Je stationne, tu stationnes, 
il fait de la soudure 8

QUELLE EST L’ÉTENDUE DU DE-
VOIR D’ASSISTANCE DU RÉGIS-
SEUR À UNE AUDIENCE 

12

Le casier judiciaire d’un loca-
taire est une information impor-
tante à prendre en considération 
lors d’une enquête de pré-loca-
tion. En tant que propriétaire 
vous avez le droit de vous in-
former à ce sujet et à partir de 
maintenant vous devriez consi-
dérer cette enquête aussi impor-
tante que le crédit parce qu’en 
2016, l’enquête de crédit est loin 
d’être suffisante.

D’ailleurs, le Regroupement 
des Propriétaires d’Habitations 
Locatives (RPHL) a été informé 
par deux de ses membres que 
leur assureur a annulé leur po-
lice d’assurance en cours sur 
leur immeuble parce qu’il a dé-
couvert que le locataire avait un 
dossier criminel. Les proprié-
taires n’avaient pas enquêté à ce 
sujet et n’étaient pas au courant 
du passé criminel de leur loca-
taire. L’assureur considérait que 
le risque était trop important à 
assurer.

Les conséquences sont très 
grandes pour les propriétaires 
qui devront se ré-assurer auprès 
d’une compagnie d’assurance à 
haut risque et à prix fort.

Plus grave encore, ce n’est pas 
un motif de résiliation de bail 
parce que le locataire n’a pas, au 

moment de la signature du bail, 
caché cette information au pro-
priétaire puisque l’information 
ne lui a pas été demandée et que 
malgré la charge financière sup-
plémentaire, le propriétaire peut 
toujours s’assurer. Par contre, 
une fois dans le logement, un 
comportement répréhensible du 
locataire peut faire l’objet d’une 
lettre et éventuellement une de-
mande de résiliation de bail à la 
Régie du logement dans le but 
ultime de provoquer son départ.

Plusieurs informations sur le 
locataire sont essentielles pour 
connaître la véritable identité 
d’un candidat afin de prendre 
une décision éclairée , bien gérer 
le risque et approuver le candi-
dat en connaissant le maximum 
d’informations à son sujet.

le Regroupement des Proprié-
taires d’Habitations Locatives 
(RPHL) offre ce genre d’enquête 
qui se nomme «Évaluation 
360», et nous vous suggérons de 
l’utiliser à chaque fois.

Cette enquête est essentielle 
pour tout propriétaire qui désire 
choisir ses locataires de façon 
responsable.

À lire ce mois-ci

Enquête sur le locataire:
Le casier judiciaire de votre locataire pourrait causer 
l’annulation de votre police d’assurance

Me Jean-Olivier Reed
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Profil de membre : 
Madame Diane Côté

Je suis Diane Côté, Pl.fin. C’est 
en 1989, que j’acquiers mon pre-
mier quadruplex. En ce temps-là, 
mon conjoint et moi, nous étions 
entrepreneur général en construc-
tion. Je l’ai acheté pour équilibrer 
et diversifier nos patrimoines re-
spectifs, aussi pour des raisons fis-
cales. Avec les années, nous avons 
effectué ensemble des travaux de 
rénovation et ajouté un cinquième 
logement pour en augmenter la 
rentabilité. Nous sommes devenus 
propriétaires occupants en 1992 et 
désirons conserver notre immeu-
ble encore plusieurs années.

D’hier à aujourd’hui, plusieurs 
changements légaux et fiscaux 
sont venus modifier la gestion 
d’immeuble. En 1989, vous vous 
rappelez, il y a eu la loi sur le 
partage du patrimoine. En 1994, 
le nouveau Code Civil du Qué-

bec changeait 
l’exonération 
du gain en 
capital sur les 
r é s i d e n c e s 
principales et 
les immeu-
bles à reve-
nus. Depuis au 
niveau fiscal, et 
selon les bud-
gets gouverne-
mentaux, il y a eu, dans une même 
année, des diminutions du ratio sur 
le gain en capital passant de 75%, 
à 66 2/3% à 50%. Dans les années 
2000 à aujourd’hui, nous avons 
connu des baisses graduelles des 
taux d’intérêt facilitant le finance-
ment hypothécaire et l’acquisition 
d’immeubles.

Au départ, je ne connaissais pas 
le Regroupement des propriétaires 

d’immeubles 
locatifs. Pour 
mes enquêtes 
de pré-loca-
tion, je procé-
dais avec 
mon institu-
tion finan-
cière puis par 
la suite j’ai 
retenu les ser-
vices d’une 
agence de re-
couvrement. 
Cependan t , 
je n’avais au-
cun conseil 
de leur part. 
Ma forma-
tion d’agent 
immo b i l i e r 
m’aidait mais 
ce n’était 
pas suffisant. 
C’est alors 
que j’ai appris 
l’existence du 
RPHL et j’en 
suis devenue 
membre.

Depuis que je suis propriétaire, 
j’ai vécu les aléas de mes loca-
taires. La plupart du temps, j’ai 
eu de bons locataires, respectueux 
de leurs obligations et du bien 
d’autrui. Par contre, il est arrivé 
que des locataires soient en défaut 
de paiement de leur loyer ou plu-
sieurs mois en retard, un autre qui 
m’a réclamé 7,000$ à la Régie du 
logement pour une guitare endom-
magée dans son logement (règle-
ment en ma faveur), une dame qui 
a déguerpi avec un nouveau con-
joint en plein mois de juillet même 
si son bail avait été renouvelé en 
janvier de la même année, un au-
tre qui m’a laissée son logement 
en très mauvais état où j’ai dû le 
rénover complètement à mes frais 
naturellement.

Plus récemment, j’ai connu une 
année où deux logements sur 
quatre étaient non-loués malgré 
la publicité dans les médias. J’ai 
utilisé les services du RPHL et 
heureusement pour moi, le RPHL 
m’a trouvé une locataire pré-qual-
ifiée ....WOW!

Dans tous ces cas, j’ai obtenu 
une écoute attentive de la part du 
personnel du RPHL, des conseils 
juridiques et des retours d’appel 
immédiats, en résumé un excel-
lent service à la clientèle. Je me 
suis sentie appuyée dans mes dé-
marches et je le suis toujours.

Voici pourquoi je suis membre 
RPHL:
• Force du groupe pour faire con-
trepoids devant les associations 

de locataires et pour la représen-
tation des propriétaires devant les 
instances gouvernementales
• Conseils juridiques
• Services d’enquêtes de pré-loca-
tion
• Formation sur différents sujets 
concernant l’immobilier
• Formulaires disponibles avec la 
trousse du propriétaire
• Référencement et partenariat
• Site internet , logiciel intelligent, 
SeecliQ.com
• Journal “Le propriétaire” pour ses 
articles pertinents à l’immobilier
• Rabais de membre
En terminant, voici ce que 
j’aimerais pour tous les proprié-
taires d’immeubles locatifs com-
me modifications gouvernemen-
tales:
• Dépôt de loyer en garantie 
obligatoire au moment de la loca-
tion
• Assurance locataire occupant 
obligatoire incluse dans le bail

Au plaisir de se reparler,

Diane Côté, Pl.fin.
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ACTIVITÉS À VENIR

INVITATION POUR LES 
MEMBRES DE GRANBY ET 

SHERBROOKE

Gratuit pour nos 
membres!!!

Que peut-on faire ou ne PAS faire soi-même 
ou par l’intermédiaire d’un concierge?

Conférencier : M. Francis Montmigny
Conseiller principal en relations de travail
Service des relations du travail (APCHQ)

(Sherbrooke) Mardi 4 octobre 2016
Heure : 19h

Endroit : 100, Belvédère sud suite 200 Sherbrooke

(Granby) Mercredi 5 octobre 2016 :
Heure : 19h

Endroit : Hôtel Le Castel, 901 rue Principale Granby, Forteresse A

PLACES LIMITÉES : Réservation par téléphone : 819-563-9292 poste 221
ou sans frais : 1-877-563-9292 poste 221 ou par courriel info@rphl.org
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Le Regroupement des propriétaires d’habitations loca-
tives de l’Estrie

Président 
Martin Messier

Service à la clientèle
Me Martin A. Messier, avocat
Me Robert Soucy, avocat
Me Jean-Olivier Reed, avocat
Me Kevin Lebeau, avocat
Me Annie Lapointe, notaire
Marie-Lyne Dufour
Mireille Comptois
Darlène Perreault
Élisabeth Labrie
Nadia Léveillé
Pauline Deslauriers
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La gestion des émotions est une 
des aptitudes à développer dans le 
rôle d’un propriétaire avec son lo-
cataire. Cela ne vient pas avec la 
signature de l’acte de vente.

La relation avec un client, quel 
qu’il soit, n’est pas toujours facile 
et le propriétaire d’un logement 
doit faire face à une situation bien 
particulière.

Les locataires sont protégés à out-
rance, nous le savons. Or, dans 
plusieurs situations, le locataire 
peut simplement vous dire qu’il 
est dans son droit. Par exemple, 
on le rencontre pour lui exposer 
des travaux majeurs qui doivent 
avoir lieu dans l’immeuble. Nous 
lui parlons d’une hausse de loyer 
raisonnable, il nous dit non, on se 
voit devant la Régie et il ajoute 
que s’il y a du bruit il veut voir 

Martin A. Messier
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son loyer diminué pour compens-
er la perte d’usage du logement.

Situation plus que frustrante, 
combinée au fait qu’il est appuyé, 
malheureusement, dans ces re-
vendications par la loi.

La moutarde nous monte au nez et 
nous avons le goût de lui dire tout 
haut ce que l’on pense: il est bien 
chanceux, il paie un loyer inféri-
eur au marché, ce n’est pas lui le 
propriétaire, s’il n’est pas content 
il n’a qu’à s’en aller, s’il veut être 
propriétaire qu’il en achète un im-
meuble, il verra bien que ce n’est 
pas si facile.

La gestion des émotions devient 
importante. La préparation est 
notre meilleure alliée dans ces 
cas. Quels sont les droits du loca-
taire? Quels sont les droits du pro-
priétaire ? Quels sont les avantag-
es pour lui d’avoir un immeuble 
bien entretenu ? En conséquence, 
la qualité de vie dont il bénéfice 

requiert des coûts pour être main-
tenue.

Les locataires ont plusieurs droits. 
Le montant de loyer payé est aus-
si relativement important pour la 
majorité des propriétaires.

La combinaison unique de ces 
deux facteurs résulte dans une né-
cessité d’être prêt à tout. La né-
gociation n’est pas normale, elle 
n’est pas équilibrée.

Pour éviter les dégâts mieux vaut 
être très bien préparé.

C’est ici que nous intervenons. 
Les divers articles que vous li-
sez sur notre site internet, dans 
le Journal Le Propriétaire et les 
cours de formation que nous don-
nons régulièrement vous fournis-
sent des exemples concrets et une 
meilleure compréhension de la 
stratégie à adopter.

Ces formations et ces informa-
tions pourront vous 
aider en bonne par-
tie. Cependant, pour 
compléter le tout 
pourquoi ne pas 
avoir une conversa-
tion avec un de nos 
juristes et mettre les 
points sur les i de 
façon bien précise 
de votre cas.

Le RPHL est votre 
partenaire dans 
votre parcours vers 
le succès et son 
maintien.

L a  g e s t i o n  d e s 
é m o t i o n s
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Formation 
disponible à 
Sherbrooke 
et Granby :

Atelier-conférence sur le bail
Venez approfondir vos connais-
sances sur le processus de choix 
des locataires, la rédaction du bail 
résidentiel au regard de la loi et 
en connaître davantage sur les ac-
tions à prendre et/ou à éviter tout 
au long du processus de location.

Tarification : 70$*/personne pour 
les membres 
(35$ pour le conjoint ou le mem-
bre secondaire)
195$/personne pour les non-
membres

Cet atelier se tiendra dans les lo-
caux du RPHL.
(un minimum de participants est 
requis)
 Déductible d’impôt

IMPORTANT : 
Vérifier les mises à jour sur 
ww.rphl.org

Managing emotions

One of the skills to develop in 
the interaction of an owner with 
a tenant does not come with the 
signing of the deed of sale.

The relationship with a client, 
whoever he is, is not always easy, 
but a rental housing owner must 
deal with a very specific situa-
tion.

Tenants are protected to the ut-
most, we know that. However, in 
many situations the tenant can 
simply tell you that he is in the 
right. For instance, when meet-
ing with him to outline major 
work to take place in the build-
ing. We speak to him about a rea-
sonable increase of the rent. He 
says no, see you at the Régie and 
adds that if there is any noise he 
wants to see his rent reduced to 
compensate for the loss of use of 
the housing.

This is indeed a more than frus-
trating situation, combined with 
the fact that he is supported, un-
fortunately, in these claims by the 
law.

We get really upset and we would 
like to say it out loud to him what 
we really think: that he is lucky, 
he pays less rent than the market 

rate, he is not the owner however, 
if he is not happy he should clear 
off, if he wants to be an owner he 
should buy a dwelling and he will 
see that it is not so easy.

Emotional management becomes 
important. Preparation is our 
best ally in these cases. What are 
the rights of the tenant? What 
are the owner’s rights? What are 
the advantages for him to have 
a well-maintained building? The 
quality of life that he enjoys im-
plies costs, accordingly, to be 
maintained.

Tenants have many rights. The 
amount of rent paid is also rela-
tively important for the majority 
of owners. The unique combina-
tion of these two factors results 
in a need to be prepared for any-
thing. The negotiation process is 
not normal, as it is not balanced.

To prevent damage it is better to 
be well prepared.

And this is where we step in, with 
the various articles you read on 
our website, in the Journal Le 
Propriétaire, at the training ses-
sions we organize regularly, all 
of these will give you concrete ex-
amples and a better understand-

ing of the best strategy to adopt.

These training sessions, and all 
of this information may help you 
a lot, in first instance. However, 
to top it all off, why not have a 
conversation with one of our law-
yers to spell it all out in a precise 
way with you.
The APQ is your partner on your 
journey to success and its con-
tinuance.
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Annonce de location
Assurances
Avocats
Baignoire
Centre de rénovation
Chauffage
Chauffe-eau
Comptabiité
Courtiers immobiliers
Débouchage
Entrepreneur général
Électricité
Évaluation immobilière
Extermination
Gestion immobilière
Hypothèque
Incendie
Inspecteur en bâtiment
Netraliseur d’odeur
Peinture
Plancher 
Planification financière
Peinture
Quincaillerie
Serrure
Toitures

CATÉGORIES

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26.

1.       Annonce de location

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffusera et 
propulsera vos annonces sur Kijiji, Craigs-
list, Facebook, Twitter pour ne citer que 
ceux-là.
Plus besoin de créer plusieurs annonces et 
comptes sur des sites d’annonces, SeecliQ 
est là pour vous simplifier la location de 
vos logements.

2.                     Assurances

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances
2171, rue King Ouest, # 101
Sherbrooke
Tél.: (819) 563-0363

- Programme d’assurances pour les 
membres RPHL
- Immeubles à revenus
- Bâtisses commerciales
Partenaire du RPHL depuis plus de 
10 ans
3.                          Avocats 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du 
RPHL

-Spécialistes:
relation locateur-locataire,
résidentiel,
commercial,
immobilier,
Régie du logement

4.                        Baignoire

Bain Magique
268 rue Godin, suite 108 Sherbrooke
Tél. : (819) 566-6599
Sans frais : (866) 566-6599
www.bainmagique.com

* Escomptes membres RPHL
-Rénovation en une journée !
-Revêtements de baignoire et mur en 
acrylique
-Murs de bain sans joint
-Murs et bases pour douche
-Portes de baignoire

5.      Centre de rénovation

Rona L’Entrepôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

Rona Le Rénovateur J. Anctil inc.
3110 rte 222, St-Denis-de-Brompton
Tél. : (819) 846-2747

Matériaux Magog Orford Rona
205 rue Centre, Magog
Tél. : (819) 843-4441

  * Escomptes membres RPHL
Partenaire du RPHL depuis plus de 
10 ans

6.                       Chauffage

Filgo Energie 
(thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Livraison automatique
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7
-Plan d’entretien sur fournaise
-Possibilité d’échelonner vos paiements 
sur 10 mois
-Administration et bureaux locaux

7.                    Chauffe-eau

Chauffe-Eau Estrie
Alain Bergeron, propriétaire 
Tél.: (819)565-9023
www.chauffe-eau-estrie.com

* Escompte 5 % membres RPHL
–Vente, réparation
- Remplacement de chauffe-eau
- Dispositif anti-dégât d’eau (flotmaster)  
- RBQ 8261-2292-02
Partenaire du RPHL depuis plus de 
10 ans

8.                    Comptabilité

Marie-Josée Fauteux, CPA 
auditeur, CGA
Tél.: (819) 820-8887
3420 rue Galt Ouest

Sherbrooke, Qc J1H 0A5
-Gestion d’immeubles

-Comptabilité, fiscalité
-Conseils d’affaires
* Consultation gratuite d’une durée 
maximum d’une heure offerte aux membres 
RPHL

PADGETT; Les pros de la 
petite entreprise

Là où votre succès prend racine! 
www.padgettsherbrooke.com

Tél.: (819) 820-6086
209 Belvédère Nord, suite 203

Sherbrooke, Qc J1H 4A7
* Contactez-nous pour une évaluation 
gratuite de votre dossier

9.         Courtier immobilier

Francis Lafleur
Courtier immobilier agréé

L’Équipe Lafleur-Davey
Lafleur-Davey

Agence immobilière
Tél.: 819-563-1010
Cell.: 819-822-8888

flafleur@lafleurdavey.com
www.equipelafleurdavey.com

- C’est le moment idéal pour vendre votre 
immeuble à revenus 
- Analyse détaillée à l’aide d’un logiciel 
performant
- Estimation gratuite de la valeur 
marchande de votre immeuble
- Obtenez le meilleur prix sur le marché 
- Banque d’acheteurs déjà qualifiés
- Analyse détaillée et évaluation gratuite
- Vendez aux meilleurs conditions et dans 
les meilleurs délais
- Une équipe de courtiers expérimentés.

Voir au-delà de l’immobilier

Jonathan Grandmont
 Courtier immobilier agréé Groupe 

Grandmont Via Capitale Estrie agence 
immobilière

Gradué du Club des investisseurs du Québec​ 
Tél.: 819-481-4000 
Cell.: 819-679-7778 
jonathan@grandmont.net 
www.grandmont.net 
Présence + Dynamisme = Résultats !  
- Service d’achat et de vente de propriétés. 
- Évaluation gratuite d’immeubles.  
- Service acheteur gratuit avec rencontres 
de coaching.
​- Rapports de rentabilité sur logiciel 
spécialisé​

LES IMMEUBLES RICHARD 
LAVOIE, agence immobilière

Richard Lavoie, courtier immobilier agréé
Tél.: 819-569-1120
Cell: 819-829-8152
info@richard-lavoie.com
www.richard-lavoie.com

-Résidentiel, commercial, immeubles à 
revenus, terrains, condos
-Pour vendre ou acheter, nous, on s’occupe 
de vous!

10.                   Débouchage

Le Groupe Expert Drain
Richard Brisson
Tél.: (819) 864-6441

info@expertdrains.com
- Débouchage, drain évier, toilette, 
bain, drain fondation, égout 
- Coupe racine, caméra, camion vacuum
- Réparation de fondation 
- Injection époxy
- Remplacement de drain
- Excavation générale  

11.   Entrepreneur général

Les Constructions
Pinsonneault & Baillargeon

Plus de 30 ans d’expérience
M. Baillargeon

Tél.: 819-674-4220
m.baillargeon@hotmail.com

* Tarif préférentiel aux membres
RPHL
-Démolition, ossature, finition
intérieur et extérieur
-Portes et fenêtres, Patio
-Projet clé en main
-Soumission gratuite 
- Toitures
- Garages
- Agrandissements

12.                    Électricité

Flash Électrique
4515 Boul Industriel, Sherbrooke

Tél: 819-791-4848
www.flashelectrique.com

- Service 24 hrs
- Résidentiel, commercial et institutionnel
- Entrées électriques
- Éclairage au DEL
- Remplacement de vieux panneaux à 
fusibles
- Bi-énergie
- Système d’incendie
RBQ: 5646-2013-01

13.  Évaluation immobilière

Dufresne, Savary et Associés
Évaluateurs agréés, conseillers en 

bien immobiliers
275 rue King Ouest, Sherbrooke 

Tél.: (819) 823-9715 
1750 rue Sherbrooke, suite 200 Magog 

819-819-769-4144 
http://www.dufresnesavary.ca/ 
Financement hypothécaire,
Mise en marché, acquisition ou liquidation
Expropriation
Contestation d’évaluation municipale
Étude locative, etc
* Tarifs préférentiels aux membres RPHL 

ÉVAL SHERBROOKE / 
MAGOG

70, 7e avenue Nord, Sherbrooke, J1E 2R5
Téléphone: 819.791.9777
Télécopieur: 1.855.266.4294
Tél:  (819) 562-6313
Fax: (819) 563-3239
CP: 444, Magog, J1X 3X7
Téléphone: 819.868.2008
Télécopieur: 1.855.266.4294
www.evalsherbrooke.ca
Courriel: info@evalsherbrooke.ca
Plus de 25 ans d’expérience
Une expertise immobilière unique pour 
toute la région de l’Estrie

Annuaire Estrie
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7  12Encouragez les fournisseurs qui appuient votre cause!

Regroupement des Propriétaires
d’Habitations Locatives

RAPPELEZ-VOUS DE VÉRIFIER
VOS CANDIDATS-LOCATAIRES!
SERVICE D’ÉVALUATION au

(819) 563 9292
ou sans frais au 

1-877-563-9292

14.               Extermination

V EXTERMINATION
Division de Vertdure

Leader en gestion parasitaire
1 888 735-5534

www.Vextermination.ca
*Tarification préférentielle pour membres 
RPHL
• Protection intérieure et extérieure
• Conseils pour éviter d’autres infestations
• Tout type d’infestation
• Déneigement de toiture
*Escompte aux membres RPHL

15.       Gestion immobilière

Gerer Votre Immeuble.com
gerervotreimmeuble.com

- Des outils de gestion et d’état de compte 
facilitants sont disponible
- Des outils de communication
- Liste des programmes et subventions 
offerts, etc.

Gestion Immobilière JULIEN
Stéphane Julien Président 

Tél. : (819) 574-6544
s.julien@gestionimmobilierejulien.com

-  Gestion Locatif & Copropriété
- Administration et comptabilité
(Production mensuelle des états 
financiers)
- Entretien et réparation
-Gestion de conciergerie
-Perception des loyers
-Services Juridiques, Secrétariat
-Planification Publicitaire service 24h
-Service de plan de redressement
Plus de 12 ans d’expérience Imm à revenu

16.                  Hypothèque

Multi-Prêts
 Hélène Renaud,

Courtier hypothécaire
Tél.: (819) 276-0692

www.multi-prets.com/helenerenaud
hrenaud@multi-prets.com

* Tarif concurrentiel
- 20 institutions sous un même toît
- Pré-autorisation
- Achat
- Refinancement
- Transfert
- Garantie de Taux

17.                         Incendie

BARRIKAD
(Systèmes de sécurité) 

 Établie depuis 2008, Barrikad vous offre :
Réseau avertisseur Incendie;
Mise aux normes;
Inspection annuelle avec rapport ULC 536;
Inspection mise en marche avec rapport 
ULC 537;
Surveillance par caméra visible par 
téléphone intelligent;
Centrale de surveillance;
Alarme vol;
Contrôle des accès;

Contrôle divers, température, voltage, 
dégât d’eau.
Rabais exclusifs pour les membres du 
RPHL sur différents forfaits !
Tél :   819-446-0095  ou consultez  notre 
site barrikad.com
RBQ : 5592-3841-01

18.  Inspecteur en batiment

 Stéphane Raymond
 1-866-617-8467

 sraymond@inspec-thor.com
 Heures d’ouverture: 
 Lundi au vendredi 8h à 20h
 Samedi et dimanche 8h à 17h

 - Inspecteur en bâtiment Magog / Estrie
 Certifié InterNACHI, ANIEB
 Détenteur d’une assurance erreur et 
omission résidentielle et commerciale
 - Inspection pré-achat
 - Inspection pré-vente
 - Inspection prise de possession
-  Suivi de construction/rénovation
 - Bilan de santé immobilier Protec-Thor
 - Formation en thermographie
-  Rapport complet informatisé
 - Service offert également en anglais 

19.    Neutraliseur d’odeur

SOS Odeurs
Neutralisez les odeurs pour louer plus 

rapidement!
6650, Boul. Bourque, Local 2 

Sherbrooke
Tél : 1 844-612-2121
www.sosodeurs.com
info@sosodeurs.com

* Escompte de 25% aux membres du 
RPHL
- Expertise renommée dans le domaine 
des odeurs
- Gamme de produits complète pour 
éliminer tous types d’odeurs  : humidité, 
cigarette, urine, 
animaux, déchet, nourriture, etc.
- Consultation personnalisée 
Nous vous offrons des solutions simples, 
rapides et efficaces.

20.                        Peinture

Bétonel
2 succursales à Sherbrooke

44 rue William-Ives, tél.: (819) 564-7889
2678 King Ouest, tél. : (819) 346-1657

* Escomptes membres RPHL

21.                       Plancher

Les Entreprises Benoit 
Dodier

1519 King Est, Sherbrooke
Tel : 819-563-0299 

-2 étages de céramiques
-Bois franc, vinyle flottant et flottant
-Produit Schlüter (base de douche, mur et 
drain)
-Fils chauffant avec tous les produits de 
pose
-Vaste choix de moulures
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-Tous les produits de pose de céramique 
en inventaire
-Conseil d’expert inclus 
*10% RABAIS aux membres RPHL sur les 
produits à prix réguliers en magasin

22. Planification financière

ALIZÉ SERVICES FINANCIERS
Diane Côté, Pl.fin. Autonome

Courtier hypothécaire Planiprêt
Conseiller en sécurité financière

Conseiller en assurances et rentes 
collectives

Représentant de courtier en épargne 
collective Excel Gestion Privée

Tél.: (819) 769.3022
Cell.: (819) 578.9867

www.alizeservicesfinanciers.com
dianecote@alizeservicesfinanciers.com

Mon expertise à votre service
*Tarification préférentielle pour membres 
rphl
- Planification financière: spécialité
- Stratégies financières avancées
- Gestion privée et investissements
- Assurances de personnes

23.                      Plomberie

Plomberie BW
Tél.:819-276-3303

819-679-3332
remi@bwplomberie.com

Plomberie, Chauffage
Chauffe-Eau
Construction

24.                 Quincaillerie

Quincaillerie Parent
Home Hardware

1237, Belvédère Sud, Sherbrooke
Tél.: (819) 346-6944
* Escomptes membres RPHL
–Produits d’entretien pour immeuble 
locatif et commercial
–Réparation de 
m o u s t i q u a i r e s , 
fenêtres
– Jardinage et 
entretien des plantes
–Ligne complète de 
plomberie, serrurerie, 
peinture

25.                        Serrure

MULTI-CLÉS SERRURIER 
EXPERT

1378 Rue King O
SHERBROOKE, QC J1J 2B6

www.multicles.com
info@multicles.com

Tél:          (819) 562-6313
Tél /Fax: (819) 563-3239

 Nous offrons le plus grand choix de serrures 
résidentielles, commerciales et industrielles, de 
toutes les marques, en Estrie.  En outre, nous 
disposons de deux unités mobiles prêtes à 
intervenir.

26.                        Toitures

TEKNIC ART
Dominic Faucher, Propriétaire

T.819.674.7044
www.toituresherbrooke.com 

Recommandé par CAA Habitation
Réno Maître APCHQ
Couvreur certifié BP
*Tarification préférentielle pour membres 
RPHL
•	 Réflection de toiture plate ou en 
pente
• Ventilation
• Revêtement extérieur
• Déneigement de toiture
• Autres services connexes tels que 
l’installation de gouttières, Pliage et 
capage en alluminium, etc
Licence RBQ: 8351-3416-19

Toitures Bergeron et Frères inc.
Tél.: (819) 823-7592

www.toituresbergeronetfreres.com
- Réfection de toitures, spécialité toit plat
- Toiture membrane élastomère
- Résidentiel, commercial, tous genres
- Ouvrage garanti
- Estimation gratuite
- Licence RBQ 8309-4326-19
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Tout comme certaines clauses 
dans le bail, la clause de sta-
tionnement gagnerait souvent à 
être plus détaillée qu’un simple 
‘’x’’ dans une case à cocher.

Dans une situation récente (1), le 
propriétaire demandait la résilia-
tion du bail parce que, selon lui, le 
locataire exploitait une entreprise 
de soudure et de mécanique dans 
la cour où se trouve l’immeuble. 
Selon la décision, le locataire a 
un espace de stationnement dans 
le garage double, en plus d’un es-
pace de stationnement extérieur 
qui fait partie de son bail.

Selon le propriétaire qui habite 
les lieux, les bruits de soudure et 
de mécanique causent des bruits 
excessifs et ce, toutes les fins de 
semaine de l’été. On mentionne 
également des va-et-vient de per-
sonnes et de véhicules sur le ter-
rain, la présence de remorques 
(trailers) qui semblent être pour 
des clients, selon le propriétaire.

En absence de détails dans le bail 
concernant l’usage qui peut être 
fait de l’espace de stationnement 
et de l’espace dans le garage, 
les parties peuvent être tentés 
d’étirer l’élastique.

De son côté, la Régie du loge-
ment recherche l’usage usuel 
qu’on fait d’un stationnement :

‘’69 Généralement, un garage et 
un stationnement qui sont inclus 
dans la location d’un logement
résidentiel ne sont pas des ate-
liers de mécanique ou de soudure. 

L’usage usuel d’un tel espace est 
d’y garer sa voiture (ou d’y rang-
er des effets en ce qui concerne le 
garage) et non pas d’y exécuter
des travaux de mécanique et en-
core moins de soudure.’’

Selon la locataire, elle reconnaît 
qu’elle et son conjoint font de la 
soudure et de la mécanique, mais 
pour des fins personnelles exclu-
sivement. Bien que dans cette 
situation, il n’ait pas été prouvé 
à la satisfaction de la Régie du 
logement qu’il s’agissait d’un 
commerce, des activités méca-
niques effectuées sur une base 
régulière par la locataire ou par 
des personnes à qui elle laisse 
accès, ont eu pour effet, selon la 
décision, de changer l’affectation 
du logement, ce qui est interdit 
selon la loi sans le consentement 
du locateur. Il ne faut pas oublier 
le fait que cette conduite a nui à 
la jouissance paisible des autres 
occupants de l’immeuble et a ex-
cédé les inconvénients normaux 
que doivent accepter les voisins 
dans un immeuble à logements.

Toutefois, plutôt que de résilier 
le bail, le juge décide de rendre 
une ordonnance :

‘’88 Elle devra utiliser le garage 
et le stationnement exclusive-
ment pour les fins pour lesquelles 
ces espaces devaient être utilisés 
au début du bail. Ainsi, pour le 
garage, ce dernier devra servir 
uniquement pour y ranger ses ef-
fets ou y garer une voiture. Quant 
au stationnement extérieur, celui-
ci devra servir uniquement à des 
fins de stationnement.’’

Bien qu’il puisse sembler logique 
qu’un stationnement serve à sta-

tionner un véhicule seulement, 
il ne faut pas oublier que des lo-
cataires, se sentant à la maison, 
peuvent être tentés de faire ce 
que bon leur semble, comme le 
lavage de voiture, mécanique, 
entreposage de biens. Le fait 
d’établir des règles claires permet 
dès le début, d’éviter les ambigu-
ïtés et qu’on soit tenté d’étirer 
l’élastique devant l’absence de 
précisions.

(1) 2016 QCRDL 13682, 133204 29 
20140128 G.

8 Le Propriétaire

Je stationne, 

tu stationnes, 

i l  f a i t  de   l a  s o u d u r e

Me Lapointe
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Étape 1 : Définir vos besoins
Que veut-on?  Quelles sont nos 
attentes? Le résultat final attendu?

On peut cataloguer les soumis-
sions en 3 grands thèmes :
1) Réparation : mise en conformi-
té de l’électricité,remplacement de 
chauffe-eau...
2) Entretien : Nettoyage des 
drains, lavage de vitres,...
3) Amélioration :peinture du cor-
ridor, salle de bain, céramique,...

Étape 2 : Identifier la source du 
problème
Dans le cas d’une réparation, il est 
important d’identifier le problème. 
C’est essentiel avant toute autre 
étape : il ne faut pas cacher mais 
résoudre le problème.
Souvent trouver la source est le 
plus compliqué : Le recours à un 
expert est requis tant pour déter-
miner la source du problème que 
la solution.

Étape 3 : Établir les points d’éva-
luation
Afin de faire votre choix final et de 
pouvoir comparer des points com-
parables, vous devez déterminer à 
l’avance votre appel d’offre:
- Un devis écrit qui représente 
les travaux à faire (idem pour les 
soumissions des améliorations et 
réparations)
- Le devis doit être détaillé et pré-

cis : par exemple 2 couches de 
peinture au latex de marque Béto-
nel VIP, couleur numéro 9298383 
sur tous les murs et plafonds iden-
tifiés sur le plan ci-joint
- Établir un calendrier détaillé des 
travaux (ex : prévoir la fermeture 
d’un système d’alarme pendant 
les travaux)
- Faire la coordination pour pré-
voir la présence d’un locataire 
chez-lui si vous devez accéder au 
logement
- Délais pour ce type d’interven-
tion
- Prévoir un avis 48 heures avant 
pour confirmer les interventions 
importantes

Étape 4 : Établir les critères im-
portants
Afin de planifier vos travaux et 
aussi aviser vos locataires vous 
devez établir :
- date de début des travaux
- durée des travaux
- nombre d’heures nécessaires à la 
réalisation des travaux
- pénalités si retards dans les tra-
vaux
- particularité ou précaution à 
prendre (ex : pas de poussière, net-
toyage régulier, aucun débris dans 
les espaces communs,...)

Étape 5 : Exigences à valider au-
près du fournisseur
La première vérification doit être 

V EXTERMINATION ShERbROOkE
819 829-1212

PROTEcTION
INTéRIEuRE Ou EXTéRIEuRE

1995*

* Certaines conditions s’appliquent, 
taxes en sus.

à PARTIR dE

/ MOIS

VOuS NE SAVEz
PluS quOI fAIRE ?

Réussir vos demandes 
de soumission : 
Mode d’emploi

de s’assurer que 
le fournisseur 
est accrédité se-
lon l’ordre pro-
fessionnel dont 
il dépend (ex : 
Licence RBQ, 
Carte de compé-
tence de la CCQ, 
...).
Ensuite :
- Nombre d’an-
nées d’expé-
rience
- Réalisation des 
projets similaires
- Assurance res-
ponsabilité
- Type d’équi-
pements utili-
sés (échafaud, 
conteneurs à dé-
chets, lavage de 
vitres,...)
- L’entrepreneur 
doit nous infor-
mer de son fonctionnement (rap-
port d’avancement des travaux)
- Nombre d’employés qui vont 
travailler sur le projet
- Les besoins pour entreposage 
de matériel (ex : emplacement du 
conteneur, libérer le stationne-
ment, permis de stationnement à 
la Ville,...)
- Accès aux lieux (clés fournies 
ou un accompa-
gnateur pour sur-
veillance des tra-
vaux)
- Type d’électri-
cité requis
- Besoin d’accès 
aux compteurs 
électriques
- Besoin d’accès 

à une entrée d’eau

Étape 6: Préparer les documents 
pour appel de service
- Prévoir de 2 semaines à 4 se-
maines afin de recevoir toutes les 
offres
- Indiquer les possibilités de visi-
ter le futur chantier (avec qui et 

Suite à la page 10
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Dans un jugement récent de la Cour 
du Québec, Division des Petites 
créances1, le Tribunal a rejeté 
la demande en dommages d’un 
copropriétaire contre le syndicat 
des copropriétaires, et condamne le 
copropriétaire à payer tous les frais 
d’avocats engagés par le syndicat.

légales qu’il estime avoir été faites 
sans droit; 960 $ de frais de copro-
priété qu’il a dû débourser.
Pour sa part, le syndicat nie toute 
faute de sa part, et nie devoir 
quelque somme que ce soit au 
copropriétaire. Quant à la partie 
de la réclamation portant sur le 
«remboursement» du prix d’achat 
des parties communes, le syndicat 
nie devoir quelque somme que ce 
soit au copropriétaire considérant 
que le syndicat n’a rien vendu à ce 
dernier.
En plus de cette défense, le syndi-

Les prétentions des parties
Dans sa poursuite, le copropriétaire 
cherche à obtenir une condam-
nation de 11 036,60 $ contre son 
syndicat des copropriétaires. Cette 
réclamation est composée des 
montants suivants: 4 038,60 $ en 
guise de «remboursement» du prix 
d’achat de la partie commune de la 
copropriété; 5 000 $ pour troubles 
et inconvénients dont frais ban-
caires, frais d’avocats, perte de 
temps, etc.; 1 038 $ pour des pro-
cédures en radiation d’hypothèques 

cat réclame au copropriétaire dans 
une demande reconventionnelle, le 
remboursement des frais et débour-
sés encourus pour récupérer les 
charges communes qui lui étaient 
dues totalisant 4 546,62 $.

Les faits retenus par le Tribunal
La déclaration de copropriété fait 
par le promoteur immobilier, éta-
blie une copropriété divise com-
prenant trente-huit parties priva-
tives d’habitation.
Les parties communes de l’im-

Me Kevin Lebeau

quand)
- Indiquer une personne contact 
pour répondre aux questions et qui 
pourra prendre les rendez-vous

Étape 7 : Sélection des fournis-
seurs invités à soumissionner
Dans le but de vouloir des fournis-
seurs de qualité, nous allons faire 
une première sélection en cher-
chant :
- dans des réseaux de référence-
ment  (ex : fournisseurs APQ,..)
- Regroupement d’entrepreneurs
- Ordres professionnels

Suite de la page 9 : 
Réussir vos demandes de soumission : Mode d’emploi

Étape 9 : Signature du contrat
Appeler la personne choisie et 
faire préparer le contrat. Vous de-
vez vous assurer qu’il reflète :
- tous les critères de l’appel de ser-
vice
- les termes de paiement
- la date des travaux
- si l’ampleur des travaux le justi-
fie, prévoir une retenue, générale-
ment 10% pour 3 à 12 mois.

Bons travaux!

Comparer les détails de l’offre de 
service, pas seulement le prix mais 
l’ensemble de l’offre.
Il ne faut pas nécessairement 
choisir le meilleur prix, mais te-
nir compte de la réputation pour 
le type de travaux à effectuer.  
(Lettres de référence reçues)

Recherche pour voir si des litiges 
ont eu lieu ou sont en cours avec 
l’entrepreneur.  (Palais de justice, 
CSST, RBQ, CCQ et les ordres 
professionnels concernés)

- Regroupement d’entreprises
En dernier recours, on cherche des 
références sur Internet.

Étape 8 : Évaluation des réponses
Nous attendons la réponse de tous 
avant de regarder quoi que ce soit, 
à la date de fin de l’appel de ser-
vice.
Toutes les réponses reçues hors-
délai sont exclues.
Ceux qui ne répondent aux cri-
tères de base sont exclus.
Ceux qui ne peuvent pas respecter 
les délais sont exclus.

Un copropriétaire qui ne veut rien savoir de la 
déclaration de copropriété condamné aux frais 

occasionnés au syndicat

Suite à la page 14



Vous avez changé d’adresse? Avez-
vous pensé à faire suivre votre 
courrier à votre nouvelle demeure?

Triste histoire que celle de Paul, 
un de mes clients qui, à cause d’un 
petit oubli, ne peut plus acheter en 
son nom (et avant plusieurs années) 
l’immeuble à revenus qu’il con-
voitait.

Voici ce qui lui est arrivé: il venait de 
déménager de Québec à Montréal, 
mais avait oublié de payer le ser-
vice de Postes Canada (83$ soit 7$ 
par mois) assurant le réachemine-
ment de son courrier à sa nouvelle 
adresse. Ses créanciers se voyant 
dans l’impossibilité de le rejoindre, 
Paul s’est vu octroyer une très mau-
vaise cote de crédit. Il a ainsi perdu 
son pouvoir d’achat pour une mai-
son, un immeuble à revenus et une 
voiture, réduisant à néant son rêve 
de posséder à lui seul un immeuble 
à revenus même s’il possédait la 
mise de fonds. Vous auriez dû voir 
Paul et la honte qu’il avait lorsqu’il 
m’a raconté son histoire, il n’était 
pas très fier de lui.

Que lui reste-t-il à faire? Rebâtir 
son crédit et mettre de côté (pour un 
temps), sa passion de l’immobilier. 
Il peut aussi trouver un partenaire 

qui pourra être capable de 
se qualifier pour un prêt.

De quoi est constitué un 
dossier de crédit?
Un dossier de crédit 
est un genre de bulle-
tin décrivant la capacité 
d’une personne à gérer 
ses finances. Il est com-
posé d’informations 
personnelles résumant 
ses expériences dans le 
monde du crédit. Ces 
informations sont analy-
sées statistiquement et 
traduites en un pointage 
de crédit (pointage 
FICO). Le pointage d’une 
personne correspond à 
une valeur numérique se situant 
entre 300 à 900 points. Plus ce 
pointage est élevé, plus le degré 
de solvabilité vis-à-vis les banques 
et institutions de crédit est intéres-
sant. Une valeur de 650 et plus per-
met généralement l’obtention d’un 
prêt lorsque la personne détient un 
emploi stable.

Réviser sa cote de crédit
Équifax.ca et Transunion.ca sont 
les deux principales compagnies 
d’évaluation du crédit pouvant être 
consultées au Canada.

Pour environ 25$, une personne 
peut accéder à son pointage et au 
détail de ses prêts et cartes de 
crédit.

Sans dette ni crédit, comment se 
porte mon dossier?
Les institutions financières 
n’aiment malheureusement pas voir 
un dossier de crédit vierge. Un indi-
vidu sans historique est considéré 
comme un nouveau-né, autant dans 
la vie qu’en matière de crédit. C’est 
pourquoi chaque fois qu’un de mes 
enfants atteint 18 ans, le lendemain 
nous faisons une demande de crédit 
en son nom pour bâtir son crédit. 
Cela habitue l’adolescent aussi à 
bien gérer son crédit. Je n’ai pas eu 
aucun problème de surconsomma-
tion avec mes enfants lorsqu’ils ont 
reçu leur première carte de crédit.

Quoi faire pour garder un bon 
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crédit?
1. Faites toujours suivre votre cour-
rier à votre nouvelle adresse.
2. Faites-vous un devoir de vérifier, 
chaque année, votre pointage de 
crédit.
3. Si vous trouvez une erreur, exigez 
qu’on la corrige dans votre dossier.
4. S’il est trop tard, consultez des 
professionnels dans le domaine. Ils 
vous donneront des pistes à suiv-
re afin d’améliorer votre cote de 
crédit.

Immofacile.ca est spécialisée dans le coach-
ing et la formation d’investisseurs débu-
tants ou expérimentés qui désirent acquérir 
davantage de connaissances sur l’immobilier. 
Inscrivez-vous à un bulletin bimensuel sur 
l’immobilier gratuitement en visitant http://
www.immofacile.ca/infolettre-gratuite
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Ghislain Larochelle ing. MBA
Coach et formateur en immobilier
Immofacile.ca

Siège social :
14, Place du Commerce, bur. 600
Île-des-Soeurs (Québec) H3E 1T5

Hélène Renaud
Courtier immobilier hypothécaire

Tél. : 819 471 0089
Télec. : 819 390 2998

hrenaud@multi-prets.com
multi-prets.com/helenerenaud

Membre de l’Association canadienne
des conseillers hypothécaires accrédités

Stéphane Raymond
Inspecteur autorisé et indépendant

9297-3809 Qc inc.
sraymond@inspec-thor.com

C’est MMOONN Inspec-thor!

 

Un oubli de 7$ et vous perdez votre immeuble
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La Régie du logement est un tri-
bunal administratif ayant une 
compétence attributive sur toute 
demande relative à un bail de 
logement. Le tribunal a une com-
pétence alternative se limitant aux 
relations locataire-locateur. La 
loi constitutive a créé un tribunal 
d’accès pour la population. La 
procédure devant le Tribunal a été 
simplifiée afin d’assurer un accès 
plus facile pour les usagers.

La très grande majorité des causes 
entendues à la Régie sont audition-
nées sans la présence d’avocat. Les 
gens se présentent seuls devant le 
juge. Ils ne possèdent pas une con-
naissance approfondie des lois et 
des coutumes judiciaires. La plu-
part d’entre eux ignorent les rè-
gles de procédure et ne savent pas 
comment administrer une preuve 
devant une Cour de justice.

Le devoir d’assistance
Pour pallier à ce manque de con-
naissances des parties, le législa-
teur a prévu un devoir d’assistance 
au juge audiencier. Le juge ou le 
régisseur doit s’assurer de main-
tenir un certain équilibre entre 
les parties. Il doit faire apparaî-
tre le droit et apporter un secours 
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QUELLE EST L’ÉTENDUE DU DEVOIR D’ASSISTANCE 
DU RÉGISSEUR À UNE AUDIENCE À LA RÉGIE DU 

LOGEMENT

équitable aux par-
ties. L’article 63 
de la Loi sur la 
Régie du loge-
ment, au troisième 
p a r a g r a p h e 
énonce ce devoir 
d’assistance :

“63. Au temps fixé 
pour l’enquête et 
l’audition, le ré-
gisseur appelle la 
cause, constate 
la présence ou 
l’absence des par-
ties et procède 
à l’enquête et à 
l’audition.

Le régisseur instruit sommaire-
ment les parties des règles de 
preuve et chaque partie expose 
ses prétentions et présente les té-
moins.

Le régisseur apporte à chacun un 
secours équitable et impartial de 
façon à faire apparaître le droit et 
en assurer la sanction.”

Selon une décision de la Régie i 
, dans le cadre de ce devoir, un 
régisseur peut être ainsi appelé à 
suggérer des admissions, poser 
certaines questions aux témoins, 

voire exprimer ouvertement sa 
compréhension quant à la recev-
abilité d’éléments de preuve ou 
encore quant à leur valeur pro-
bante.

Le décideur peut être également 
appelé à ce titre à instruire les par-
ties des règles de droit applicables, 
de façon à faire apparaître de droit 
et en assurer la sanction.

La Cour du Québec s’est aussi 
prononcée sur l’étendue du devoir 
d’assistance du régisseur. Elle a 
accordé la permission d’en ap-
peler, parce que le régisseur a re-
fusé d’accorder une remise parce 
que le locateur n’avait pas fait 

une demande formelle. Dans cette 
cause, à l’audience devant le ré-
gisseur, aucune des parties n’était 
représentée par avocat, ce qui im-
pose sur les épaules du régisseur 
un fardeau plus lourd quant au re-
spect de l’équité procédurale.

Dès le début, le régisseur a vérifié 
auprès du locateur si son fils, à qui 
le logement repris était destiné, 
allait témoigner. Le régisseur a 
suspendu l’audience et permis au 
locateur de faire des téléphones en 
vue de convoquer son fils comme 
témoin. Or, devant l’impossibilité 
du fils d’être présent, le régisseur 
a quand même continué et terminé 
l’audition sans l’avoir entendu. La 

Cour du Québec a donc ac-
cordé la permission d’en ap-
peler au locateur afin que le 
fils soit entendu :

“Ce qui est plus préoccupant, 
c’est que le régisseur s’est at-
tardé à cette question en début 
d’audition en soulignant 
l’importance de cet élément. 
Or, il ne semble pas avoir 
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souligné au locateur le risque qu’il 
prenait en procédant à l’audition 
sans ce témoin et , le cas échéant, 
ne lui a pas offert une remise pour 
permettre d’avoir la présence de 
ce témoin qu’il considérait essen-
tielle. On n’a donc pas l’assurance 
que le locateur a eu l’opportunité 
de faire un choix libre et éclairé 
quant à la façon de mener son dos-
sier, notamment relativement à la 
présence de ce témoin.

Il nous apparaît que cette omis-
sion constitue un manquement à 
l’article 63 de la Loi sur la Régie 
du logement et porte atteinte à 
l’équité procédurale.ii

Dans une autre cause à la Régie, 
le régisseur expliquait que le té-
moignage de la bénéficiaire de 
la reprise du logement est habi-
tuellement central à la décision 
d’accorder ou non la reprise, afin 
de déterminer l’intention d’habiter 
le logement. Le régisseur indi-
quait à la locatrice qu’elle pou-
vait demander une remise afin de 
s’assurer du témoignage de la bé-
néficiaire, auquel cas le tribunal 
demanderait ensuite au locataire 
sa position quant à la remise et 
rendrait ensuite une décision sur 
la remise. La locatrice n’a pas de-
mandé de remise malgré la mise 
en garde et indiqua de vouloir 
procéder sans autre délai. Le régis-
seur répliqua, bien que le tribunal 
ait un devoir d’aide et d’assistance 
en vertu de l’article 63 alinea 3 de 
la Loi sur la Régie du logement, il 
se doit de demeurer impartial et il 
ne peut agir au nom d’une partie. 
Le régisseur a rejeté la demande 
de reprise de logement parce qu’il 
ignorait les intentions réelles de la 
bénéficiaire qui n’avait jamais té-
moigné. iii

Les limites du devoir d’assistance
Dans un dossier à la Régie du loge-
ment, récemment, la juge tenait à 
préciser qu’à plusieurs reprises, le 
témoignage de la locataire était in-
cohérent quant aux dates d’arrivée 
et de départ du logement concerné, 
quant aux dommages subis et 
quant au quantum réclamé. La lo-
cataire admettait ne pas avoir révi-

sé son dossier 
avant l’audience, 
et se fiait au Tri-
bunal afin de la 
diriger dans sa 
demande. Le Tri-
bunal répliqua 
qu’il avait un de-
voir d’assistance 
selon la loi, 
toutefois, ce de-
voir n’avait pas 
comme objectif 
d ’ a d m i n i s t r e r 
la preuve de 
l’une des par-
ties à l’audience. 
Chaque partie 
demeurait maître 
de sa preuve.iv

Conclusion
Le régisseur doit 
faire apparaître 
le droit, informer 
les parties des 
règles de preuve. 
Toutefois, le ré-
gisseur doit de-
meurer impartial 
et conserver sa 
neutralité. Il ne 
doit pas pren-
dre partie et 
s’immiscer dans 
le débat et jouer 
le rôle d’un avo-
cat. Son secours 
doit toujours être 
équitable.

La Cour du Québec a déjà énoncé 
les principes qui doivent guider le 
régisseur quant à la portée du de-
voir d’assistance :

“Le tribunal ne souscrit pas à la 
proposition de l’appelant voulant 
que le juge administratif, même 
en l’absence de demande, doive 
proposer un ajournement ou un in-
terprète. Le devoir d’assistance du 
juge administratif ne va pas jusque 
là et ne saurait remplacer un avo-
cat ou une préparation adéquate de 
la preuve :

…cette disposition ne dispense 
par ailleurs nullement l’une ou 

l’autre des parties 
de leur devoir de 
préparer leur dos-
sier, de leur obli-
gation d’assigner 
leurs témoins et 
de soumettre la 
preuve pour étaler 
leurs prétentions. 
De plus, le devoir 
d’assistance ne va 
pas jusqu’à aller 
au-devant des dé-
sirs d’une partie, 
mais porte plutôt 
“d’un secours 
équitable et im-
partial”. v
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meuble sont formées principale-
ment de voies de circulation pour 
les véhicules, un terrain commun, 
et un garage. Les parties priva-
tives sont des carrés de terrain sur 
lesquels reposent déjà les maisons 
mobiles des copropriétaires.
Une fois la déclaration de copro-
priété publiée, le copropriétaire 
a signé un acte d’achat avec le 
promoteur immobilier et il devient 
copropriétaire. Le Tribunal 
remarque qu’aux termes de cet 
acte, il déclare avoir reçu une 
copie de la déclaration de copro-
priété, s’engage à contribuer aux 
charges communes et au fonds de 
prévoyance. Il s’engage aussi de 
respecter la déclaration de copro-
priété, et de se conformer aux 
règlements adoptés par l’assem-
blée des copropriétaires.
Il a remis au syndicat une série de 
dix chèques postdatés pour payer 
sa contribution aux charges com-
munes pour les dix prochains mois.
Malgré les obligations qu’il a 
contractées, dès le départ, le copro-
priétaire a refusé de respecter les 
règlements.
Il s’est adressé au syndicat pour 
obtenir une clef d’accès au garage, 
mais il s’est choqué lorsque le 
conseil d’administration du syn-
dicat l’informe que les espaces de 
stationnement dans le garage ne 
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Suite de la page 10 : 
Un copropriétaire qui ne veut rien 
savoir de la déclaration de copro-
priété condamné aux frais occasi-
onnés au syndicat

- Des outils de gestion et 
d’état de compte facili-
tants sont disponible
- Des outils de commu-

nication
- Liste des programmes et subventions offerts, etc. 

GererVotreImmeuble.com

nistrateurs du syndicat, ils n’avait 
d’autre choix que de publier une 
hypothèque légale contre la frac-
tion du copropriétaire pour pro-
téger la créance du syndicat. Un 
préavis d’exercice est publié peu 
après.
Au fait de la situation, le créan-
cier hypothécaire du copropriétaire 
l’a mis en demeure de payer les 
arrérages des charges communes, 
et obtenir la radiation de l’hypo-
thèque légale et du préavis d’exer-
cice.
Face à cette pression de la part 
de son créancier hypothécaire, le 
copropriétaire paie une partie de la 
somme due, et obtient la radiation 
de l’hypothèque légale et du préa-
vis d’exercice.
Il a refusé toutefois, de rembourser 
le syndicat pour les frais engagés 
pour la publication de l’hypothèque 
légale et du préavis d’exercice, 
et il reste toujours les pénalités et 
les intérêts, que le copropriétaire 
refuse d’acquitter malgré une mise 
en demeure de la part du syndicat.
À la place, le copropriétaire pour-
suit le syndicat pour la somme de 
12,000$, et il refuse d’acquitter 
sa contribution aux charges pour 

l’année 2016, invoquant qu’il n’est 
responsable d’aucune charge com-
mune.
Par sa demande reconventionnelle 
contre le copropriétaire, le syndi-
cat réclame les montants suivants 
: frais bancaires suite au refus de 
paiement 21$, 3 courriers recom-
mandés 37,95$, frais de notaire 
pour l’hypothèque légale et frais 
d’avocats 3112,67$, temps consa-
cré par les membres du conseil 
d’administration 500$, plus 875$ 
en pénalités en application de la 
clause pénale de la déclaration de 
copropriété.

Analyse par le Tribunal
Le Tribunal a rappelé que le copro-
priétaire doit établir qu’il est plus 
probable qu’improbable que le 
syndicat a commis une faute.

Au sujet de la réclamation par 
le copropriétaire de la somme de 
4038,60$ à titre de «rembourse-
ment» du prix payé au promoteur 
immobilier pour la partie commune, 
selon le Tribunal, le syndicat n’en 
est aucunement redevable. Le syn-
dicat n’a rien vendu au coproprié-
taire, et n’a reçu aucune somme en 
lien avec les parties communes de 
l’immeuble. Le Tribunal souligne 
que si le copropriétaire estime qu’il 
a subi un préjudice en signant son 
acte d’achat, qu’il doit s’adresser 
à celui de qui il a acheté, soit le 
promoteur immobilier.
En ce qui a trait aux troubles, 
inconvénients, frais d’avocats, 
perte de temps, le Tribunal estime 
que le copropriétaire n’a pas établi 

sont pas de libre accès pour 
les copropriétaires, et qu’ ils 
doivent les louer moyennant 
des frais mensuels.
En revanche, il a exigé que 
le syndicat lui retourne ses 
chèques postdatés non encore 
encaissés, et il a fait un arrêt 
de paiement sur celui du mois 
alors courant.
Les membres du conseil d’ad-
ministration ont rencontré le 
copropriétaire dans le but de 
lui faire comprendre qu’il doit 
acquitter sa contribution aux 
charges, mais le coproprié-
taire a refusé de collaborer. 
Les membres du conseil lui 
ont rappelé qu’aux termes de 
la déclaration de copropriété, le 
refus de payer sa contribution aux 
charges pourra entraîner la perte du 
privilège de payer les charges com-
munes par versements mensuels, et 
que toutes les charges de l’année 
deviendront dues immédiatement.
Les administrateurs ont rappelé 
également au copropriétaire que la 
déclaration de copropriété prévoit 
des intérêts à 2% par mois en cas 
du défaut de payer, en plus des 
frais engagés par le syndicat en 
raison de ce défaut, notamment les 
honoraires professionnels.
Les administrateurs ont invoqué 
également qu’une clause pénale 
s’applique aux copropriétaires qui 
contreviennent aux dispositions 
de la déclaration de copropriété. 
Ladite clause prévoit des péna-
lités monétaires selon le nombre 

d’infractions.
Malgré une mise 
en demeure, le 
copropriétaire a 
toujours refusé de 
payer les sommes 
dues et les frais 
réclamés.
Selon le témoi-
gnage des admi-
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selon des règles établies et moyen-
nant des frais.

Le Tribunal rappelle que le copro-
priétaire, comme tous les autres, a 
l’obligation de contribuer selon sa 
quote-part charges, au maintien et 
à l’entretien de toutes les parties 
communes de l’immeuble, entre 
autres le garage, le lot vacant, 
les allées véhiculaires, et toutes 
les infrastructures. Cette obliga-
tion découle du fait qu’il a acheté 
un immeuble qui fait partie d’une 
copropriété.

Le Tribunal confirme que le syn-
dicat a l’obligation de conserver 
l’immeuble et préserver les parties 
communes de celui-ci. Il dispose 
de tous les pouvoirs nécessaires 
pour fixer les charges communes, 
percevoir celles-ci, et prendre les 
mesures qui s’imposent, incluant 
la publication d’une hypothèque 
légale, lorsqu’un copropriétaire 
refuse ou néglige d’acquitter sa 
contribution aux charges.

Selon le Tribunal, les mesures 
d’hypothèque légale prises par le 
syndicat contre le copropriétaire 
étaient fondées à tous les niveaux 
considérant l’entêtement de ce der-
nier et de son refus catégorique 
d’assumer ses obligations. Ces 
obligations lui incomberont tant 
et aussi longtemps qu’il demeure 
copropriétaire.

Conséquemment, le Tribunal a 
jugé que la réclamation du copro-
priétaire contre le syndicat n’était 
aucunement fondée et devait être 
rejetée en totalité, et le coproprié-
taire doit être condamné à payer 
les frais judiciaires du syndicat de 

240$.

Concernant la demande recon-
ventionnelle du syndicat contre le 
copropriétaire, le Tribunal a sou-
ligné que la déclaration de copro-
priété prévoit clairement le droit 
du syndicat d’exiger le rembour-
sement par le copropriétaire les 
honoraires et déboursés de son 
conseiller juridique lorsque ses ser-
vices sont requis à la suite du défaut 
du copropriétaire de respecter la 
déclaration de copropriété, incluant 
le fait de payer sa contribution 
aux charges. Conséquemment, le 
syndicat est bien fondé de deman-
der du copropriétaire le rembour-
sement des frais engagés auprès 
de ses conseillers juridiques pour 
l’hypothèque légale (3112,67$), 
ainsi que pour les frais bancaires 
(21$) et les courriers recommandés 
(37,95$).
En ce qui concerne les pénali-
tés réclamées par le syndicat, la 
déclaration de copropriété prévoit 
que les arrérages de tout paiement 
dû par un copropriétaire portent 
intérêts au taux de 2% par mois à 
compter de la date où ils sont exi-
gibles. Ceci est conforme à l’article 
1617 du Code civil du Québec qui 
prévoit que les  dommages-intérêts 
résultant du retard dans l’exécu-
tion d’une obligation de payer une 
somme d’argent consistent dans 
l’intérêt au taux convenu... ».

Selon le Tribunal, la clause pénale 
contenue à la déclaration de copro-
priété vise non pas les retards de 
paiement, mais plutôt des cas de 
contravention à l’une ou l’autre des 
dispositions de la Déclaration de 
copropriété relativement à l’usage 
des parties communes ou des par-

quelque faute que ce soit de la part 
du syndicat.

Selon le Tribunal, la preuve du 
syndicat à l’égard du copropriétaire 
était à l’effet totalement contraire.

Selon le Tribunal, la preuve du 
syndicat démontre que le copro-
priétaire refuse de se conformer 
à une des règles de base de la 
copropriétaire, c’est à dire celle de 
payer sa contribution aux charges 
communes. Le Tribunal rappelle 
que cette obligation découle direc-
tement du fait que le copropriétaire 
a choisi d’acheter une fraction de 
la copropriété.

Selon le Tribunal, l’incompréhen-
sion du copropriétaire contribue à 
son entêtement, et occasionne des 
frais importants pour lui-même et 
le syndicat.

Le Tribunal rappelle aux parties 
que le fait de vivre en copro-
priété exige des concessions, et 
nous force à comprendre les droits 
des autres. Le Tribunal constate 
que le copropriétaire n’est enclin 
à faire aucune concession envers 
la collectivité des copropriétaires, 
ou de se conformer à la déclaration 
de copropriété. Le copropriétaire 
refuse de contribuer aux charges 
communes comme tous les autres 
copropriétaires, et il prétend avoir 
droit à un usage du garage illimité 
et sans frais, ce qui n’est appuyé 
d’aucune façon par la déclara-
tion de copropriété et les règle-
ments adoptés par l’assemblée des 
copropriétaires. Bien au contraire, 
l’assemblée des copropriétaires a 
décidé que l’usage du garage serait 
permis aux copropriétaires, mais 

ties privatives.

Selon le Tribunal, le syndicat n’a 
donc pas droit au montant de 875$ 
réclamé à titre de pénalité. Selon le 
Tribunal, la clause d’intérêts s’ap-
plique sur les frais engagés par le 
syndicat , et que le copropriétaire 
refusait de payer.

Quant au montant réclamé pour le 
temps consacré par les adminis-
trateurs à cette affaire, le Tribunal 
était d’avis qu’aucun montant 
devait être accordé à titre de dom-
mages. Le temps consacré par les 
administrateurs fait partie de leur 
mandat, même si le travail exigé 
sortait de l’ordinaire. À ce sujet le 
Tribunal a rappelé que le copro-
priétaire, à titre de partie adverse, 
ne peut être tenu responsable du 
choix des administrateurs quant 
à l’énergie et le nombre d’heures 
qu’ils ont consacrées au dossier.

Pour toutes ces raisons, le Tribunal 
a condamné le copropriétaire à 
payer au syndicat la somme de 
3 171,62 $ avec l’intérêt au taux 
convenu de 26,82 % par année 
depuis la date de dépôt de la 
demande reconventionnelle, plus 
les frais judiciaires de 89$.

Comme la demande du coproprié-
taire contre le syndicat a aussi 
été rejetée, le copropriétaire a été 
condamné à payer au syndicat les 
frais judiciaires de 240$.

1. 450-32-017917-154, 2016 QCCQ 
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Généralement les villes du 
Québec confectionnent un rôle 
d’évaluation foncière de toutes 
les propriétés de leur territoire 
en vue de la taxation et ce, aux 
trois ans.

Cette évaluation est générale-
ment faite par un évaluateur de 
la ville ou, dans les plus petites 
villes, par une entreprise privée 
mandatée. Dans tous les cas, il 
est identifié par une carte lors de 
sa visite.

La loi sur la fiscalité municipale 
encadre cette évaluation. Elle 
permet, entre autres, à la ville et 
à l’évaluateur de recueillir plu-
sieurs données financières sur 
votre immeuble. Cela peut sem-
bler à première vue intrusif mais 
c’est essentiel pour l’évaluation 
de votre immeuble et pour lui 
attribuer une « Valeur réelle ».

Ces informations peuvent aller 
des revenus et dépenses de l’im-
meuble, de la liste des loyers et 
des locataires et des résumés des 
baux.

Si l’évaluateur vous exige ces 

Si un propriétaire, offusqué de 
cette intrusion de la ville dans 
sa vie privée, refuse de fournir 
les documents demandés, cela 
constitue une infraction en vertu 
de la Loi sur la fiscalité munici-
pale et des amendes entre 100 et 
au plus 50,000$ pourraient être 
imposées.

De plus, tout changement dans 
les informations fournies devra 
être transmis à la Ville (vente, 
modification, ajout, améliora-
tion.)

Mais rassurez-vous, la loi sur la 
fiscalité municipale a instauré un 
processus rigoureux de conserva-
tion des documents par l’évalua-
teur. Entre autres, ce document 
n’est pas accessible en vertu de 
la loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics.

Nous vous suggérons quand 
même de retourner les docu-
ments remplis à l’évaluateur par 
courrier recommandé.

Pour plus d’information, le gou-
vernement du Québec a confec-

Entre-nous
c’est du solide!

QUINCAILLERIE
PARENT
1237, rue Belvédère Sud
Sherbrooke (Québec)
J1H 4E1

819-346-6944
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r e n s e i g n e m e n t s 
c’est qu’il utilise 
une méthode de 
calcul pour établir 
la « valeur réelle » 
de votre bâtiment 
qui comporte une 
composante relati-
vement aux reve-
nus et dépenses de 
l’immeuble.

Toutes les uni-
tés d’évalua-
tion inscrites au 
rôle d’évaluation 
d’une municipalité 
doivent être éva-
luées sur la base 
de cette « valeur 
réelle », établie à 
une même date. 
C’est ce qui assure l’équité du 
rôle d’évaluation.

La méthode de calcul peut varier 
d’une ville à l’autre puisqu’il 
y a trois méthodes de calcul 
possible. Certaines ont besoin 
de moins d’informations finan-
cières. Les villes peuvent aussi 
changer de méthode d’une éva-
luation à l’autre, ce qui pour-
rait expliquer que vous n’aviez 
pas ces renseignements à fournir 
dans le passé.

Obligation de donner à la Ville le prix du loyer EN VUE 
DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE :

Surprenant, intrusif mais obligatoire

Me Reed
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tionné un dépliant à l’attention 
des propriétaires disponible au 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/
pub/evaluation_fonciere/docu-
mentation/evaluation_fonciere_
propriete.pdf

Notamment pour contester la 
valeur estimée des méthodes de 
calcul. Le RPHL fête ses 35 ans! 

35 ans= 35$ de rabais applicables 
sur votre renouvellement 

lorsque vous nous référez un nouveau membre!! 
Pourrez-vous aller jusqu’à obtenir 

un renouvellement gratuit? 
Cette promotion est d’une durée limitée, recevez un coupon ra-
bais de 35$ pour chaque nouveau membre qui adhère jusqu’au 

31 janvier 2017 et que vous nous avez référé!
Suivez également notre prochaine édition, vous trouverez un dossier spécial sur les 35 ans 

d’existence et de soutien du RPHL.
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1.       Annonce de location

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffusera et 
propulsera vos annonces sur Kijiji, Craigs-
list, Facebook, Twitter pour ne citer que 
ceux-là.
Plus besoin de créer plusieurs annonces et 
comptes sur des sites d’annonces, SeecliQ 
est là pour vous simplifier la location de 
vos logements.

2.                     Assurances

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances
Sans frais: (800) 567-3573

* Programme d’assurances pour 
membres RPHL

- Immeubles à revenus, bâtisse 
commerciale 

3.                           Avocats

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du 
RPHL
-Spécialistes:
relation locateur-locataire, résidentiel, 
commercial,
immobilier, Régie du logement

4.                       Chauffage

Filgo Energie (thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292

Sans frais : (877) 563-9292
* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Livraison automatique
-Service 24 heures sur 24 et sept jours par 
semaine
-Plan d’entretien sur fournaise
-Possibilité d’échelonner vos paiements 
sur 10 mois
-Administration et bureaux locaux

5.                    Comptabilité

Marie-Josée Fauteux, CPA 
auditeur, CGA
Tél.: (819) 820-8887
3420 rue Galt Ouest

Sherbrooke, Qc J1H 0A5
-Gestion d’immeubles
-Comptabilité, fiscalité
-Conseils d’affaires
* Consultation gratuite d’une durée 
maximum d’une heure offerte aux membres 
RPHL

PADGETT; Les pros de la 
petite entreprise

Là où votre succès prend racine! 
www.padgettsherbrooke.com

Tél.: (819) 820-6086
209 Belvédère Nord, suite 203

Sherbrooke, Qc J1H 4A7

* Contactez-nous pour une évaluation 
gratuite de votre dossier

6.                       Couvreurs

Couvreurs Roch et Fils inc.
Tél.:450-378-5398  450-830-5399

couvreurroch@live.ca
www.entreprisesroch.com

Entreprise familiale de troisième génértion
Couvreur, planchers, maçonnerie, 
céramique,
entretien préventif, déneigement de toiture,  
etc
*Tarif préférentiel aux membres RPHL
Travaux garantis
Estimation gratuite
Inspection professionnelle
Assurance responsabilité

7.         Gestion immobilière

GererVotreImmeuble.com
http://gerervotreimmeuble.com

- Des outils de gestion et d’état de compte 
facilitants sont disponible
- Des outils de communication
- Liste des programmes et subventions 
offerts, etc.

8.              Gestion d’appels

 Suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com

Tél.: 1 866 559 5169
- Gestion de vos appels entrants et sortants 
en tout temps en les re-dirigeant dans 
différents bureaux selon vos critères
- Contrôler la qualité de service en écou-
tant des appels de vos employés. 
- Connaître les sources de placement mé-
dia les plus efficaces pour vos annonces.
- Augmenter vos ventes et la rentabilité de 
vos placements publicitaires

9.                     Hypothèque

Multi-Prêts
 Hélène Renaud,

Courtier hypothécaire
Tél.: (819) 276-0692

www.multi-prets.com/helenerenaud
hrenaud@multi-prets.com

* Tarif concurrentiel
- 20 institutions sous un même toît
- Pré-autorisation
- Achat
- Refinancement
- Transfert
- Garantie de Taux

10.                     Nettoyage

Youppy! C’est Net inc.
Tél.:450-372-4949

       1-800-742-4949
www.youppycestnet.com
info@youppycestnet.com

Le spécialiste en nettoyage et 
assainissement de système de ventilation 
depuis 2002.
*Escompte de 2% aux membres RPHL
Recommandés par CAA Québec 

Haute - Yamaska
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Habitation
Équipement robotisé et spécialisé

11.                       Peinture

Bétonel
37, rue Évangéline Granby, Qc
Tél.: (450) 361-2323
425, rue Principale Granby, Qc
Tél.: (450) 372-5055

* Escomptes membres RPHL
- Peintures 
- Vernis
- Accessoires 
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Obtenez jusqu’à 35% de réduction à partir de notre prix de détail régulier sur toutes nos peintures 
d’intérieur et d’extérieur de première qualité*. 

*Cette offre ne tient pas compte des frais de coloration, ni des frais écologiques applicables. Voir tous les détails en magasin* 

Pour les membres du RPHL 

Les articles récents parus sur le 
site internet du RPHL ont suscité 
de nombreuses réactions. Dans 
ces articles, nous avons pu voir 
que l’assureur de l’immeuble 
avait résilié la police d’assurance 
pour l’immeuble car un des loca-
taires avait des antécédents crim-
inels.

Mais qu’en est-il du propriétaire 
de l’immeuble ? Est-ce qu’un 
propriétaire de logement peut 
faire une enquête sur le locataire 
en cours de bail ? En fait, les 
données publiques peuvent être 
vérifiées. Les registres des tribu-
naux civils et criminels sont pub-
lics. Le propriétaire d’immeuble 
pourra donc vérifier les dossiers 
à la Régie du logement, les re-
cours civils et criminels contre le 
locataire. Par contre, l’enquête 
de crédit ne sera pas permise. 
En effet, cette dernière nécess-
ite le consentement du locataire. 
De plus, comme le bail est déjà 
signé, l’information est protégée 

par des dispositions de la Loi sur 
la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé.

Que faire ensuite ? Le bail peut-
il être résilié ? Pour être résilié, 
le propriétaire d’immeuble devra 
démontrer à la Régie du loge-
ment que la situation lui cause un 
préjudice sérieux. Certes, la résil-
iation de la police d’assurance 
de l’immeuble sera un facteur 
important à souligner à la Régie 
du logement avec possiblement 
la présence comme témoin d’un 
représentant de la compagnie 
d’assurance.

L’assurance résilie la police pour un locataire, 
mais puis-je faire une enquête sur un locataire en 

cours de bail ?
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Le hic avec la DV
Il n’existe qu’un seul formulaire 
DV, malheureusement trop généri-
que. Comme il s’applique à tous les 
types d’immeubles – de la maison 
de campagne au condo, en passant 
par la maison de ville ou encore 
l’immeuble à revenus – il soulève 
bon nombre de questions qui n’ont 
pas lieu d’être posées pour tous les 
types de propriétés.

Pour se protéger en tant que ven-
deur:
Répondez toujours aux questions 
de la DV du mieux que vous le 
pouvez.
Ne cachez rien; du problème 
récurent à celui n’étant survenu 
qu’une seule fois il y a de cela 5 
ans.
Afin de créer un climat de confi-
ance avec l’acheteur et de montrer 
votre bonne foi, consultez vos fac-
tures et indiquez les dates impor-
tantes le plus fidèlement possible.

De ce fait, il transmet à l’acheteur 
potentiel toutes les informations 
relatives à l’état de son immeuble.

Une bonne façon de 
faire, vraiment?
Évidemment, admettre que le 
toit coule, que l’eau s’infiltre au 
sous-sol tous les printemps ou que 
l’égout est bouché n’est pas ce qui 
est le plus attrayant. Les décla-
rations de vendeurs s’appliquent 
pourtant à éclairer les éventuels 
acheteurs sur les possibles prob-
lèmes et lacunes de l’immeuble.

Acheteurs, faites bien attention! 
Vous devez toujours exiger la 
déclaration du vendeur au moment 
de déposer une promesse d’achat. 
C’est ce que j’ai fait moi-même, 
il y a quelques semaines, sur 
un immeuble à revenus de 18 
logements alors que le courtier 
chargé de la vente avait omis de 
faire remplir la DV au vendeur. 

Heureusement que je l’ai exigée: 
un isolant (vermiculite) contaminé 
par de l’amiante, une infiltration 
d’eau au sous-sol, un air condition-
né hors d’usage et d’autres «belles 
surprises» m’attendaient dans la 
déclaration!

Le vendeur est-il dans 
l’obligation de remplir 
cette déclaration?
Oui. Depuis le 1er juillet 2012, 
lors d’une vente, le formulaire 
Déclarations du vendeur doit être 
fourni par une personne physique, 
et ce, pour tout immeuble princi-
palement résidentiel de moins de 5 
logements, incluant un immeuble 
détenu en copropriété divise ou 
indivise. Il est du devoir du court-
ier de le remplir en compagnie 
du vendeur et de lui demander 
d’apposer sa signature. Être ainsi 
transparent protège les intérêts de 
toutes les parties (même de celle 
du courtier) lors de la transaction.

Malheureusement, vous avez de 
l’eau qui s’infiltre dans le sous-
sol de votre immeuble à revenus 
qui est aujourd’hui en vente. C’est 
d’ailleurs pour cette raison que 
vous ne faites pas finir votre sous-
sol.

Omettre certains faits lors de la 
vente de son immeuble à revenus 
est un piège et une grave erreur 
qu’il vaut mieux éviter. N’est-il pas 
mieux d’être 100% honnête, quitte 
à diminuer légèrement le prix de 
vente, que de prendre la chance 
d’être poursuivi pour vice caché 
et vivre avec les conséquences 
d’éventuels litiges?

Comment se protéger?
Le propriétaire se sert du formu-
laire Déclarations du vendeur (DV) 
comme outil afin de dresser un 
bilan détaillé - l’historique des pro-
blèmes - de sa propriété lors de la 
vente d’un immeuble avec courtier. 

Devrais-je tout déclarer lors de la vente de mon immeuble?

TROUVEZUNENTREPRENEUR.COM

LA RÉFÉRENCE EN
CONSTRUCTION ET RÉNOVATION

ENTREPRENEURS

GÉNÉRAUX
ENTREPRENEURS

SPÉCIALISÉS
SERVICES

PROFESSIONNELS
ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIAUX

FOURNISSEURS
PROJETS

DOMICILIAIRES

L’APCHQ vous propose un vaste choix d’entrepreneurs pour que vous ayiez la tranquillité d’esprit tout en épargnant 
de l’argent. Faites affaire avec un entrepreneur membre de l’APCHQ, la référence en construction et rénovation.

Entrepreneurs généraux : 
Maisons neuves, maisons usinées, écologiques, rénovation résidentielle  
et commerciale, multilogements, condos, etc.

Entrepreneurs spécialisés : 
Travaux de béton, couverture, climatisation, électricité, maçonnerie,  
isolation, menuiserie, plomberie, traitement d’eau et bien plus...

Services professionnels :  
Architectes, assurances, courtiers, inspection de bâtiment, etc.

Équipements et matériaux fournisseurs : 
Fournisseurs de matériaux pour vos travaux de construction ou rénovation  

Projets domiciliaires : 
Pour trouver votre maison ou condo neuf

QUE RECHERCHEZ-VOUS?
PLUS DE 1000 ENTREPRENEURS

RAPPELEZ-VOUS CETTE ADRESSE POUR TOUT TROUVER :


